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ous  avez  renvoyé  à votre  comité  de  léglflatiora 
Quelques  pétitions  ichuives  au  rabattement  de  decret» 
Cet  objet  n’eft  pas  généralement  connu  ; nous  allons 
vous  en  rappeler  les  principes,  11  eft  néceffaire  qu© 
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vous  nous  accordiez  toute  votre  attention  pour  pou- 
voir prononcer  avec  une  parfaite  connoifîance  de 

caufe. 

Le  rabattement  efl  une  efpcce  de  rachat  introduit 
en  Faveur  d’un  malheureux  débiteur  dont  les  biens 
avoient  étc  faifis  & vendus  par  décret;  il  s’exerce, 
fous  divers  modes  8c  fous  différentes  dénominations., 
dans  pjufieurs  parties  de  la  République.  Mais  le 
rabattement  de  decret  , proprement  dit,  n’avoit 
lieu  que  dans  le  relfort  du  ci-devant  parlement  de 
Touloufe;  il  y étoit  fondé,  comme  par-tout  ailleurs, 
fur  Je  droit  romain , qui  accordoit  deux  ans  au  dé- 
biteur évincé  pour  exercer  ce  rachat.  Le  parlement 
de  Touloufe  en  avoit  prolongé  la  durée  ; cepen- 
dant la  juiifprudence  n’étoit  pas  d’abord  bien  cer- 
taine fur  cette  matière  : mars  elle  avoit  été  fixée  par 
une  déclaration  de  Louis  XV  , du  16  janvier  173 6. 

D’après  cette  déclaration,  le  débiteur  évincé, 
à Ton  défaut , fes  enfans  ou  defeendans  pouvoient 
feiils  faire  rabattre  ou  refeinder  le  décret , 8c  rentrer 
par-là  dans  la  pofiefiion  des  biens  décrétés  : leur 
aétion  duroit  dix  ans.  Avant  de  pouvoir  y être  admis, 
ils  dévoient  offrir  réellement  à l’adjudicataire  le  pi  ix 
total  de  l’adjudication,  8c  le  configner  s’il  refuioit  de 
le  recevoir.  A l’égard  des  frais  8c  loyaux- coûts , 
rcfribourfement  des  droits  feigneuriaux  , centième 
denier,  améliorations  8c  autres  chofes  qui  pouvoient 
être  dues  à l’adjudicataire,  la  liquidation  devoir  en 
être  faite  dans  un  délai  fixé  par  le  tribunal  ; 8c  ce 
n’étoit  qu’après  le  parfait  rembouifement  de  tous 
ce*  obiets , que  l’adjudicataire  pouvoit  être  dépof- 
féde  des  biens  décrétés. 

Tels  étoient  les  principes  du  rabattement , lorfque 
le  corps  légifiat'f  le  fupprima  par  la  loi  du  2^  août, 
relative  à la  féodalité.  La  fuppreflion  en  ctoit  com- 
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mandée  fans  doute  par  des  confidérations  commer- 
c ales  : mais  étoit-il  ’ufle  & utffe  de  lui  donner  , 
comme  k celle  des  droits  féodaux  un  effet  ré- 
troactif ? 

Une  infinité  de  malheureux , à qui  cette  rétroaction 
ôtoit  leur  dernier  efpoir  , demandât ent  qu’elle 
fût  retirée.  Leurs  réclamations  furent  appuyées 
par  des  ihciétés  populaires,  toujours  protectrices 
de  l’indigence  , de  la  jufhce  & de  la  v r tc.  Sur 
le  rapport  de  votra  comité  de  légifiation  , vous 
portâtes  , le  12  février  1793,  une  loi  par  la- 
quelle , en  déclarant  que  l’aboi  lion  du  rabattement 
ne  déçoit  avoir  f on  effet  que  pour  l’avenir , c’eff-à- 
dire,  pour  les  adjudications  po'fterieures  à la  publi- 
cation de  la  loi  du  2 p août  1792,  qui  l’avoit  pro- 
noncée , vous  rétablîtes  les  ancien  propriétaires  des 
biens  décrétés  & leurs  deicedans  dans  la  fa  11  té  de 
pourfiuvre  îe  juge  ent  des  procès  qui  fe  t ouvn:ent 
! engagés  lors  de  ladite  publication  , 8c  dans  celle  de 
I former  leurs  demandes  en  rabattement  contre  les 
I adjudications  ante-ieures  à la  meme  époque  , s’ils 
étoient  dans  le  délai  fixé  pour  l’exercice  de  ce 
droit. 

Des  acquéreurs  de  biens  vendus  par  décret , des 
négociais,  cL  s hommes  riches  ont  réclamé  contre 
! ces  difpofîtions  explicatives.  Vo’ci  leurs  principales 
objections  : 

Par  quelle  fatalité,  difent-ils.  la  difpofu’on  de  la 
, loi  du  août  1792^  qui  donnait  un  effet  rctroad  rà 
| l’abolition  du  rabattement , a-t  Ile  été  réfractée  plutôt 
j que  la  dffpofîtion  qui  fiipprimoit  procès  re  ai  ifs 
j aux  droits  féodaux  8c  cafueîs?  Ces  difpOfitious  refpec- 
tives  n’avoient  elles  pas  été  provoquées  par  les  me  nés 
motifs  ? Non.  Ce  ne  fut  que  par  erreur  , de  ffir  une 
motion  incidente  & non  difcutée5  que  le  rabattement 
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Te  trouva  confondu  dans  la  profcriptiün  julte  & ré- 
fléchie de  la  féodalité.  Eli  ! que  peut-il  y avoir  de  corn- 
mun  entre  u*»e  facilitée  accordée  à 1 infortune,  entre 
un  droit  qui  a toujours  été  réputé  favorable  par  les 
motifs  8c  Ion  objet , & ces  droits  barbares  qui  „ étant 
nés  de  l’cppreffion  {èigr.euriaie  , n’avoient  pas  cefle  un 
in  fiant  d’être  réprouves  par  le  droit  naturel  ùc  iOCial  ; ■ 

Eft-on  mieux  fondé  à comparer  le  rabattement  au 
retrait  lignager?  8c  parce  que  les  aérions  relatives  a celui- 
ci,  qui,  lors  de  fa  fuppreffion,  ne  fe  t renvoient  pas  • 
conlenties  ou  adjugées  en  dernier  reifoit  , iuient 
anéanties,  doit-il  en  être  oe  même  à iég^rd  ne 

celui  là?  . . , j 

Le  retrait  lignager  a des  rapports  d origine  avec  le  I 
fvftêmeLéodai.  Vous  favez  qaf  anciennement  en  France 
il  étoit  défendu  de  vendre  a d autres  qu  à ies  pins 
proches  psrens  fou  al  eu  ou  bien  patrimonial  . 8c  vous 
fentez  combien  un  pareil  principe  cuu  ci  abord  lavonier 
l’ambition  & i’ufurpation  feigneuriales,  dont  tout  le 
fecret  co>  fifla  fi  long-temps  énfuite  à perfuader  à un  j 
peuple  ignorant  8c  crédule  que  1 1 niverfaiité  du  teiri-^j 
toire  français  avoit  été  primitivement  la  propriété  ôc  la 
conceffion  d’un  petit  non'ibre  d eties  privilégiés, 

Inlenfibîemenl  ce  p ine.ipe  reçut  une  nouvelle 
formé»  Chacun  eut  la  faculté  de  vendre  fes  biens 
propres  ou  patrimoniaux  c mais  alors  en  accocla  aux 
parens  du  vendeur  le  droit  de  les  retirer  des  mains 
de  l’acquéreur,  en  lui  remboursent  le  prix  8c  les  Joyaux- 
coûts.  Voilà  ce  qu’on  appeloit  retrait  lignager. 

Il  n’étoit  fondé  fur  aucune  loi’.  Ii  n’avoit  aucune 
bafe  pofitive.  Ni  du  cahos  des  coutumes  qui,  dans 
leur  plus  beau  temps,  n étoient  que  le  refuhat  écrit 
des  caprices  ou  des  volontés  des  feigneurs,  il  varioit 
avec  elles-  d’une  fuzéraineté  ou  d’une  feigneurerie  à 
une  autre. 


? 

Tous  les  a&es  emportant  aliénation  , quelles  que 
fufTent  leur  dénomination  ou  leur  nature,  donnoien* 
ouverture  au  retrait  lignager.  En  general  la  proximité 
ou  l’éloignement  de  la  parenté  n’étoient  d’aucune  con- 
fédération par  rapport  à la  capacité  habituelle  de  re-^ 
traire.  Eût -on  été  au  vmgtieme  degré  » on  y étoit 
admifîible.  Enfin,  de  droit  commun,  le  retrait  ne 
pouvoit  pas  être  exercé  fur  un  acquéreur  lignager  par 
des  pare  ns  plus  proches  : mais  il  y ivoit  toujours  lieu 
au  retrait,  quand  F acquéreur  étoit  étranger  à la  famille 
ou  lignée  du  vendeur. 

Tout  cela  prouve  évidemment  que  le  retrait  lignager 
n’avoit  été  introduit  que  pour  accaparer  les  terres, 
concentrer  les  fortunes,  foutenir  ô : perpétuer  la  féo- 
dalité. Lafuppreffiori  d’un  pareil  droit,  ainfi  que  celle 
des  droits  féodaux , devoir  donc  naturellement  rétro- 
grader & ne  s’arrêter  qu’au  point  où  Tordre  facial  au- 
roit  pu  être  bouîeverfé. 

Ëe  rabattement  ne  prié  :ntpit  aucun  de  ces  odieux 
caractères.  Il  avait  lieu  pour  les  ventes  forcées  o.u  indi- 
ciaires feulement.  Il  n’étoit  accordé  qu’au  dcbiieiK 
évincé  ou  àfes  defcendans  ,à  Te  xelùfion  de  tout  le  refte 
de  la  parenté.  Il  leur  étoit  accord é,  quand  même  ^ad- 
judicataire auroit  été  leur  plus  pro.be  parent  collatéral, 
H prenoit  fa  fource  dans  les  lois  romaines  qui,  avant 
la  révolution  françaiie,  étaient  réputées  les  plus  fages 
des  lois  connues. Tl  avoit  clé  confirmé  par  une  dé- 
clarât on  revêtue  de  toutes  lés  formes  qu’on  exigeait 
fous  l’ancien  régime  pour  imprimer  le  caractère  de 
loi.  Cette  déclaration  n’étoit  pas,  comme  tant  d’au-, 
très,  un  privilège  perfonnel,  mais  une  loi  commune 
à tous  les  citoyens  d’une  vade  contrée.  Depuis  1 époque 
de  celte  loi,  le  rabattement  repofoit  fur  desbafes  fixes, 
invariables.  A la  vérité,  il  gênoit  jufqu  à un  ceitain 
point  la  liberté  du  commerce;,  mais  c’étoit  un  incoa^ 
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vcnient  accidentel,  étranger  à Ton  infHttition.  Tl  tenoit 
eflemiel  ement  à un  prYcîpe  d’humanife,à  nnfentiment 
de  con  mifération  & de  ’cfpeét  pour  la  | ofîtion  déplo 
rab'e  de  celui  dont  les  biens  avoitnt  été  forcément 
adjug  ‘S  par  déc  et.  I avo't  pour  objet  d’empêcher  que 
la  ruine  de  ce  miférable  débiteur  o de  fes  de  feendans, 
fouvent  provoquée  par  des  évenen  ens  irréfiflibîe*,  ne 
demeurât  confommée  {ans  aucune  forte  d’efpcir. 

Ajoutons  que  le  retrait  lignager  ne  duro  t com- 
munément qu’une  année.  Ce  tern  e ctoit  trop  court 
pour  pouvoir  influer  fur  les  fpcculations  commer- 
ciales, & fur  le  prix  des  biens  que  la  crainte  du  re- 
trait n’err  péchoit  j en  effet,  jamais  de  fe  vendre  leur 
Jufte  valeur. 

Il  n’en  ctoit  pas  de  même  par  rapport  au  rabatte- 
ment. Comme  on  poüvoit  être  dépoffedé,  pendant 
dx  ans,  d un  bien  acquis  par  décret,  on  s’en  pré- 
valoir toujours  pour  l’obtenir  au  plus  vil  prix.  Il 
nVtoit  pas  rare  de  voir,  dans  les  adjudications  par 
d cret  , un  domaine  de  jo  mille  livres  fe  vendre 
10  u il  e livres  & au  deflous. 

La  Convention  vient  de  décréter  qu’à  l’avenir  il 
ne  poura  être  ftipuié  en  faveur  du  vendeur  aucune 
faculté  de  rachat  ou  de  réméré  : mais  elle  a refpeâé 
les  flipuîati  ns  de  cette  rature  faites  jufqu’au  moment 
de  la  loi.  Pourquoi  en  feroit-il  autrement  à 1 égard 
dûî^  rabattement  ? C’étoit  suffi  une  faculté  de  rachat 
prévue  dans  toutes  les  ventes  forcées,  effentiellement 
inhérente  à l’adjudication  par  décret , garantie  par 
ta  foi  publique  , 6c  d’autant  plus  refpeclâble  qu'elle 
n’a  voit  etc  établie  qu’en  faveur  de  l’infortune. 

Eh  ! fur  qui  j en  effet,  pèferoit  votre  loi , fi  vous 
faiflez  rétrograder  la  fupprefïïon  du  rabattement?  Sur 
^indigence  , fur  la  claffe  des  citoyens  qu’accabloit 
l’ancien  régime.  Vous  le  favez  ; ce  n’ccoient  pas  les 


7 

feîgneurs,  ce  n’étoient  pas  les  hommes  riches  ou  ac- 
crédités , qui  étoient  expofés  à voir  leurs  biens  faifis 
& vendus  par  décret  : côtoient  des  cultivateurs 
écrafés  par  le  poids  des  contributions  publiques , 
fru’t  de  la  révoltante  inégalité  que  la  tyrannie  des 
privilèges  avaient  mife  dans  leur  répartition  ; c’é- 
toient  des  débiteurs  facrifiés  à Future  ou  à Pin- 
duflrieufe  avidité  de  leurs  créanciers  ; c’etoient  des 
cenfitaires  dévores  par  la  féodalité , dont  les  feigneurs 
avoient.  la  barbare  cornplaifance  de  iaiiTer  accumuler 
les  arrérages  pour  faire  enfuite  faillir  leurs  propriétés, 
fe  les  faire  adjuger  par  décret,  8c  confommer  ainfî 
l’iniquité  de  leurs  brigandages  ou  de  leurs  ufur- 
pations. 

Voulez-vous  avoir  une  idée  bien  exaâe  des  prin- 
cipes  de  ceux  qui  réclament  l’abolition  du  rabatte- 
ment avec  effet  rétroactif  ? apprenez  que  la  préfé- 
rence qu’ils  donnent  à l’argent  fur  les  affignats  , 
forme  la  bafe  8c  le  principal  motif  de  leur  demande. 
C’eft,  félon  eux,  une  îniuftice  atroce,  qu’ayant  payé 
en  argent  le  prix  de  leurs  adjudications  , ils  puiiTent 
être  rembomfés  en  a (lignais  par  les  demandeurs  en 
rabattement.  Ils  n’ont  pas  feulement  eu  la  pudeur 
de  diffimuler  cet  efprit  contre  révolutionnaire  : il  eft 
tracé  avec  énergie  dans  leurs  pétitions. 

« On  ne  peut  difeonvenir  , difent-ils , dans  une 
» adreffe  imprimée  , que  l’augmentation  étonnante 
» qui  efi:  furvenue  dans  la  valeur  des  fonds,  ne  pro- 
» vient  que  de  la  grande  émillion  d’afïignats  qui  a eu 
» lieu;  de  manière  que,  fi  l’on  rembourfe  aux  adju- 
» dicataires  ce  qu’ils  ont  payé  en  argent , ils  per- 
)>  dront  près  de  la  moitié  de  leur  fortune,  parce 
» qu’avec  la  fornme  qu’ils  recevront,  ils  ne  pour- 
» ront  acheter  que  la  moitié  des  biens-fonds  ou  des 
» denrées  8c  marçhandifes  de  meme  nature  qu’ils 
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» auro’ent  pu  acheter  à l’époque  de  leur  adjudin 
» cation. 

» D’après  la  loi  romaine  qui  a fervi  de  fondement 
)>  au  rabattement  de  décret,  le  débiteur  ne  pouvolt 
\ù  retirer  des  mains  de  fon  créancier  le  gage  qu'il 
» lui  avoit  donné  , fan  . lui  rendre  tout  ce  qui  lui  étoit 
» du,  6c  Fin  de  minier  entièrement  de  tout  le  dom- 
» mage  qu’il  pouvoir  fouffrir.  » 

De-là  ils  concluent.  « qu’un  débiteur  difeuté  ne 
» devroit  pas  en  être  quitte  en  rembourfant  en  afîi- 
» gnats  à 1 adjudicataire  les  -femmes  que  celui-ci  a 
» payées  en  argent , 5c  qu’il  devroit  lui  payer  encore 
».  une  indemnité  relative  à la  perte  qu’il  éprouveroit 
» par  un  rembourfeme’nt  fait  en  affignats». 

Accorder  à une  pareille  çonféquence  1 honneur  de 
la  réfuter,  ce  leroit,  en  quelque  forte,  fe  rendre 
complice  de  Fefprit  qiv  l'a  dictée. 

Us  tirent  de  la  même  loi  romaine  une  fécondé 
conclufion.  « D’après  Fefprit  de  cette  loi,  difent-iis, 
» le  ci-devant  parlement  de  Touloufe  jugeoit  non- 
» feulement  que  le  débiteur  difeuté  , qui  rentroit  dans 
» la  propreté  de  f.s  biens  par  la  voie  du  rabalte- 
» ment  de  décret,  c * oit  tenu  de  rembourfer  à Fad- 
» jud;  es  taire  toutes  les  femmes  par  lui  payées,  à 
» raifon  de  fon  adjudication  ; mais  encore  que  ces; 
» mêmes  biens  demeuroient  fujets  à l’hypothèque 
» des  créanciers,  qui  avoient  été  alloués  en  rang 

» inutile  dans  lin  fiance  de  cf'b  i bubon 

)>  Mais  des  priîic;pcs  au  (h  liages  étoient  devenus 
» illufoires , depuis  qu’on  avoit  auiorifé  les  çlefcen-. 
» dans  du  débiteur  difeuté  à u fer  de  ce  droit,  même 
» de  fon  vivapt,  foit  qu’ils  fu fient  héritiers  , foit  qu’ils- 
» ne  le  fuffent  pas,  la  feule  qualité  d’enfant  ou  des-. 
» Cendant  leur  donnant  cet  avantage.  Depuis  ce 
p moment , les  débiteurs  difeutés  fe  gardoient  bien. 


))  d’exercer  eu^-mêmes  le  droit  de  rabattement  de 
» décret , mais  ils  le  faifoient  exercer  par  l’un  de  leurs 
» enfans,  qu’ils  prenoient  la  précaution  d’émanciper; 
» ou  11  le  rabattement  n’étoit  exercé  qu’après  le  décès 
» du  débiteur  difcuté , les  enfans  ne  manquoient  pas 
» de  répudier  fa  fucçeflion  ; de  forte  qu’ils  en  étoîent 
)>  quittes  en  rembourfant  ce  qui  étoit  dû  à ladjudi- 
)>  cataire.  C’ed  un  abus  : il  faut  le  profcrire  ; il  faut 
» que  les  biens  ne  puiifent  paffer  dans  les  mains  des 
» enfans  qu  avec  les  hypôtèques  des  créanciers  de  leur 
» père , qui  avaient  été  alloués  en  rang  inutile.  » 

Le  comité  a férieufement  examiné  cette  prétention  ; 
il  la  croit  dénuée  de  tout  fondement.  En  vain  cherche- 
t-on  à la  bâfer  fur  la  loi  romaine  déjà  mentionnée  ; 
cette  loi  ne  parle  que  du  débiteur  8c  du  créancier  nanti 
de  fon  gage  , fans  s’occuper , en  aucune  manière  , 
des  autres  créanciers  du  débiteur.  11  paroît  bien  que 
la  pétition  imprimée  ed  l’ouvrage  de  quelque  grand 
praticien.  Ces  meilleurs  accoutumés  à tout  torturer  , 
jufqu’au  bon  fens , mettent  les  lois  les  plus  ci  eues  à 
ralembic  de  leurs  interpré  ta  tibias  8c  de  leurs  ftibti- 
lités  , pour  en  extraire  des  argumens  qui  n’ont  ni 
connexité,  ni  rapport  avec  •' cl)  es. 

Ce  n’efi  pas  d ad  leurs  le.  D:ox  loiu.vn  qu’il  faut 
confuiter  ici.  Le  rabaOcx-ent  y a bien  pris  fa  fource  ; 
mais  fe£  vé 

Ion  mode  ne  fe  t . :xx  nt  que  dans  ; d < 

1736 , qui  fixa  1er  cette,  matière  la  jurii prudence 
[u’alprs  incerta  bue  8c  verfatile. 

Confidérons  néanmoins  la  que  fri  on  en  elle-même. 
On  veut  argumenter  de  la  poXttion  du  débiteur 
évincé  à celle  de  fes  defeendans. . Vous  allez  voir 
qu’il  n’y  a nulle  parité. 

Autrefois,  dit-on , le  ci-devant  parlement  de  Tou- 
loufe  jugeoit  que  les  biens  décrétés,  quand  le  débi- 
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teur  évincé  les  avoit  rachetés  par  le  rabattement  9 
ctoient  hypothéqués  en  faveur  des  créanciers  oui , 
dans  Tin  fiance  de  di fîribution  , avoient  été  alloués 
en  rang  inutile.  D'abord  cette  ancienne  jurifprudence 
doit  étonner  ceux  qui  Pavent  quels  ont  été  dans  tous 
les  temps  les  principes  des  failles  & des  ventes  par 
décret.  Communément  les  créanciers  pafloient  un 
concordat  qui  les  lioit  irrévocablement.  La  majorité 
des  créances  faifoit  la  loi  à la  majorité.  Toutes  les 
hypothèques  étoient  éteintes  par  le  décret  ; 8c  le 
débiteur  réduit  à la  fîtuation  d’un  véritable  fans- 
culotte  , recouvroit  au  moins  par  fon  dépouillement 
Je  plus  précieux  des  biens , la  liberté , avec  l’avantage 
de  ne  pouvoir  plus  être  pourfuivi  par  fes  anciens 
créanciers. 

Cependant  la  jurifprudence  qu’on  allègue  n’auroit 
pas  été  fans  motif.  On  pouvoit  absolument  dire  avec 
le  s pétitionnaires , & avec  un  allez  mauvais  auteur 
cité  par  eux  : « Que  l’hypothèque  des  créanciers  , 
» éteinte  par  l’adjudication , fe  renouveloit  fur  les 
» biens  décrétés,  comme  biens  à venir,  lorfque  le 
» débiteur  les  acquéroit  par  la  voie  du  rabattement  ». 
On  pouvoit  dire  : « Qu’il  auroit  été  abfurde  de  pre- 
y>  tendre  que,  fous  prétexte  que  le  débiteur  difeuté 
i>  avoit  recouvré  fes  biens  par  le  rabattement,  il  pût 
h dans  la  fuite  pofféder  de  grands  biens  à la  face  de 
» fes  créanciers  perdans,  8c  qu’il  fût  en  même-temps 
» à l’abri  de  recherches». 

Mais  ce  raisonnement  ne  reçoit  aucune  application 
à l’égard  des  enfans  du  débiteur  évincé  ; les  pétition- 
naires vous  ont  appris  eux-mêmes  qu’un  enfant , 
quand  il  exerçait  le  droit  de  rabattement,  cto'it  hors 
de  ce  qu’on  appeloit  ci-devant  la  puilfance  pater- 
nelle ; 8c  que,  h Son  père  était  décédé,  il  avoit  ré- 
pudié fa  fu cceiT.cn.  Ajoutons  que,  félon  eux , fi  le 


père  qui  avoit  été  dépouillé  de  tout  par  le  décret, 
acquéroit  dans  la  fuite  quelques  biens  , ces  biens 
étoient  hypothéqués  8c  fai  Affables  au  profit  des  créan- 
ciers qui  n’avoient  pas  été'  placés  en  rang  utile  : donc 
l’enfant  ne  poffédo’t  rien  qui  eût  appartenu  à fon  père. 
Donc  ce  n’çtoit  pas  avec  les  deniers  de  fon  père,  m is 
avec  des  obiers  adventifs,  avec  les  fruits  de  fes  ftieurs 
onde  fon  induftrie,  ou  avec  des  emprunts , qiffl  ac- 
quéroitles  biens  décrétés,  8c  par  conséquent  il  ne  de  voit 
rien  aux  créanciers  de  fon  père  ou  du  débiteur  évincé. 

L’intérêt  que  les  pétitionnaires  affe&ent  de  prendre 
aux  créanciers  non-aüoués  en  rang  utile,  eil  d’une 
nature  vraiment  iingulière. 

Lorqu’ils  demandent  que  le  rabattement  fo’t  aboli 
avec  effet  rétroa&’f,  ils  n’offrent  pas  de  fatisfaire  ou 
d indemnifer  ces  créanciers  , en  leur  abandonnant 
ce  que  les  biens  d icrétés  valent  ou  peuvent  avoir 
valu  au-delà  du  vil  prix  pour  lequel  ils  les  ont  obte- 
nus; ils  ne  font  pas  feulement  mention  d’eux.  Ils  n’en 
parlent,  ils  ne  s’en  occupent  qu’en  praticiens  adroits, 
fubfldiairement  8c  au  cas  que  leur  demande  principale 
foit  rejetée.  Dans  ce  cas,  ils  demandent  que  les  enfans 
des  débiteurs  évincés  ne  paillent . exercer  le  droit  de 
rabattement,  qu’en  payant  les  créanciers  qui  n’ont 
pas  été  utilement  colloqués  dans  l’in  fiance  de  diftri- 
hution.  Le  véritable  motif  de  cette  demande  eft  fen- 
fible  : c’eft  que  tel  enfant  qui  a un  droit  acquis  fur 
les  biens  décrétés  de  fon  père,  feroit  dans  Fimpoffi- 
bilité  de  l’exercer  : c’eft  que  tel  autre  trouveroit  plus 
utile  ou  plus  convenable  de  l’abandonner,  que  de 
payer  ce  qu'il  ne  doit  pas;  8c  cela  produiroit  le  même 
effet  qu’une  .abolition  rétroactive.  Les  créanciers  al- 
loués en  rang  inutile  5 n’auroient  donc  ici  aucun  inté- 
rêt rceL  Tout  l’avantage  feroit  pour  les  adjudicataires, 
8c  tout  le  détriment  pour  les  débiteurs  évincés  ou 


T 2 

leurs  defcendans.  Cela  ne  peut  pas  tourner  ainfi.  La 
juffice  veut  qu’il  ne  fo:t  rien  innové  dans  la  pcfitioii 
refpeélive  des  uns  & des  autres.  il  ne  s’agit  pas  de 
fane  des  lois  nouvelles  fur  le  rabattement,  mais  de. 

it  / anciennes  lois  St  les  anciens  principes 
par  rapport  aux  adjudications  antérieures  à la  loi  du 
2 ç août  175/2.  Par  ce  moyen , le  créancier  non  alloué 
Utilement,  pourra  réclamer,  s il  y a lieu,  ce  que  lui 
accordait  Tancienne  jurifprudence*  L’adjudicataire, 
alfez  fatisfait  fans  doute  de  recevo:r  tout  ce  qui  lui  eft 
dû  légitimement,  & d’avoir  d’ailleurs  augmenté  fa 
fortune,  en  recueillant  pendant ,plufi eu rs  années  les 
entiers  fruits  d’un  bien  qu’il  a voit  obtenu  pour  le 
tiers,  le  quart,  le  cinquième  ou  le  fïx!ème  de  fa  valeur, 
rfy  joindra  pas  la  propriété  incommutable  fur  laquelle 
il  ne  comptoit  pas,  St  au  mépris  des  lois  exilantes  qui 
la  lui  refilaient.  Le  débiteur  évincé  ou  fes  defcendans,. 
déjà  ü malheureux  d’avoir  vu  palier  tous  leurs  biens 
fur  la  tête  d’un  adjudicataire  qui  profita  de  leur  in- 
fortune pour  les  avoir  au  plus  vil  prix  , ne  feront  pas 
fi  11  fris  de  l’efpoir  qui  les  a foutenus  dans  leur  longue 
détrefie,  St  qui  leur  étoit  garanti  par  la  foi  publique.. 
D’après  la  férié  des  confidérations  St  des  motifs 
qui  viennent  d’être  mis  fous  vos  yeux  , le  comité 
penfe  que  vous  devez  perfifler  dans  les  explications 
portées  par  la  loi  du  12  février;  il  croit  que  ces  expli- 
ce  ' ...  „ étoient  commandées  non-feulement  par  la. 
milice  ordinaire,  mais  encore  par  les  grands  principes 
de  la  révolution  de  de  l’humanité.  Il  eff  en  effet  évi- 
dent. que  ceux  dont  les  biens  ou  le  patrimoine  ont 
été  faifls  Sc  vendus  par  décret,  font  des  non-proprié- 
tai res , de  vrais  fans-culottes  dignes  de  toute  la  protcc- 
t;on j de  toute  la  faveur  d’une  légiflation  républicaine 
de  que  ceux  qui  ont  été  en  mefure  d’acquérir  les  pro- 
phètes de  ccs  malheureux,  font  en  général  dans  Fai- 
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fance  & peut-être  dans  cet  état  d’opulence  qui  appelle 
l’égqïfrne,  <Sc  repentie  la  révolution.  Cependant  nous 
vous  propofercns  nous-mêmes  quelques  modifications 


i*.  Nous  avons\  déjà  dit  que  , dans  le  cas  du 
rabattement  , l’adjmfcataire  devôit  être  renfboùrfê 
c!u  prix  des  améliorations  par  II h Faites  fur  les  biens 
décrétés,  La  juiifprudenoe  diftlnguoit  les  améliora- 
tions utiles  ou  nécefaires  d’avec  les  ameliorations  de 
luxe.  Mais,  dans  l'intervalle  qui  s’écoula  depuis  la  foi 
du  2 août  7p2  , qui  a voit  fûpprimé  le  rabattement 
avec  effet  rétroactif,  jufqu  . h loi  du  12  février  1790, 
par  laquelle  vous  rv  z rénadé  cet  effet  rétrograde, 
l’adjudicataire  étoit  fondé  à b croire  propriétaire 
incomrnutahle*  I efi  donc  juftè  que  toutes  les, amé- 
liorerons qu'il  peut 'avoir  fanes  dans  cet  intervalle, 
lui  foient  rerrtbourfées  fans  diftindion. 

20.  D’après  la  déclaration  de  173  d,  Padion  en 
rabattement  ne  devoit  durer  que  10  ans.  Cette  d f- 
pofition  étoit  exactement  fui  vie  par  le  pari  «-ment  de 
Touloufe  : mais  la  cour  des  aidés  de  Montauban , 
dans  les  matières  qui  appaitenoient  a fa  jüri.fdidion, 
prolongeoit  cette  a dion  jufqu’à  30  ans.  La  loi  du  12 
février  n’a  rien  dit  à est  : il  faut 


Ce  n’eil  pas  tout  : il  faut  réduire , mêm 
années  , le  délai  qui  refie  à courir.  Il  faut  que,  dans 
fix  mois , toutes  les  a étions  en  rabattement  foient 
formées  , ou  qu’on  foit  cenfé  y avoir  renoncé.  Par- là 
vous  concilierez  les  principes  de  la  liberté  commerciale 
avec  la  juftice  que  vous  devez  à l’infortune.. 

Le  comité  de  légifiat’on  m’a  chargé  de  vous  pré- 
fenter  le  projet  de  décret  fuivant  : \ 


à la  loi  du  12  février. 


La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  de  législation  fur  des  pe- 
tite ns  relative  au  rabattement  de  décret  oui  avoit 
lieu  dans  le  refloit  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
loufe,  interprétant  & modifiant  la  loi  du  12  février 
179  3 j vieux  ftyie  , décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

En  prononçant  fur  les  aciions  en  rabattement,  les 
juges  fe  conformeront  aux  principes  qui  avoient  été 
confacrés  fur  cette  matière,  & notamment  à toutes 
les  difpofitions  de  la  déclaration  du  16  janvier  17 
auxquelles  il  n’efl  pas  dérogé  par  ladite  loi  du  12 
février  ou  par  le  préfent  décret. 

I ï. 

Ceux  qui  ont  à exercer  des  a&ions  en  rabatte- 
ment , ne  pourront  les  former  que  dans  un  delai 
de  (ix  mo:s,  à compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  prefente  loi,  foifc  que  les  décrets  aient  été 
interpofés  par  le  ci  - devant  parlement  de  Tou- 
loufe,  ou  par  les  ci  - devant  cours  des  aides  de 
Montauban  ou  de  Montpellier,  ou  par  des  Tribu- 
naux inférieurs.  Après  l’expiration  de  ce  terme  , au- 
cune demande  en  rabattement  ne  pourra  être  admife. 

I I I. 

Il  n’eft  rien  innové  par  l’article  précédent , à l’é- 
gard de  ceux  qui,  d’après  les  régies  de>  délais  ci- 
devant  ufités  , n’ont  pas  fîx  mois  à. courir  pour  arri- 
ver à la  prefeription  de  leur  demande  en  rabattement. 


Les  améliorations  faites  fur  les  Liens  décrétés  avant 

il!fïït"fela  ‘r!ü.25  aout  *7 9*,  reiaiive 
a la  Lodaftc,  feront  liquidées  & rembourfées  a |’ad 

judtcataire  , feion  les  principes  qui  av  >ient  été  iuf 

qualo.  s pratiques.  Quant  aux  améliorations  fa  teS 

clan  I interval  e de  la  publication  de  la  loi  du  ->c 

août  a la  pub hcation  de  la  loi  du  n février  elfes 

fe  ont  toutes  liquidées  & rembourfées  à l’adjud  ca 

ta.re  , fans  aucune  diftmâion  ou  exception.  J 

V. 

La  loi  du  12  février  fera  exécutée  dans  toutes  K 

S $K.'  S pa!  à «»«  * 

V I. 


La  pré  Tente  Ici  ne  fera  envoyée  cn’anv 
mens  entre  le^uels  fe  trouvent 'partagés  les  p-m'n-î 

!Cr,e!U  lereff°ft  d-^evantPpailLent  £îot 
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